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Le projet associatif est un projet partagé par les membres bénévoles et les salariés de l’IREPS. Il 

est fondé sur les valeurs de la promotion de la santé et prend en compte l’évolution actuelle du 

contexte sanitaire. Il prend appui sur le socle des savoir-faire, du fonctionnement et du 

positionnement actuels de l’IREPS et envisage ses évolutions possibles. Ce n’est pas un 

programme d’activité mais une base ouverte sur l’avenir de la réflexion, de la prise de position 

et de l’action au sein de l’IREPS Pays de la Loire.  
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Introduction  

« La promotion de la santé inclut, notamment, la prévention, l’éducation pour la santé, l’éducation 

thérapeutique du patient et la stratégie de santé communautaire. Elle a pour ambition de conférer 

aux populations les moyens d’assurer un plus grand contrôle sur leur santé et de l’améliorer en 

agissant sur les facteurs qui ont un impact sur leur propre santé et celle de leurs proches (OMS, 

Charte d'Ottawa pour la promotion de la santé, 19861). Elle combine des mesures de niveau national 

ou régional (législation, réglementation, campagnes de marketing social, programmes 

thématiques…) et des interventions de niveau local, dans les principaux lieux de vie. Les interventions 

de promotion de la santé en proximité contribuent à donner aux personnes concernées (habitants, 

élus, responsables d’établissements, membres d’associations, acteurs économiques, professionnels de 

différents secteurs…) un réel « pouvoir d'agir » sur le choix des actions à mener et leur mise en 

œuvre. La promotion de la santé n'a donc pas seulement pour objet d’accroître les aptitudes 

individuelles en matière de santé. Elle vise également à faire évoluer le contexte politique, social, 

économique, environnemental, et les conditions de vie des personnes et des groupes, dans un sens 

favorable à leur santé.  

Les conditions d'efficacité des interventions de promotion de la santé sont aujourd’hui bien 

documentées. Elles incluent la prise en compte des déterminants de la santé et l'utilisation d'une 

combinaison de stratégies pour agir sur ces déterminants, dans un cadre intersectoriel : soutien au 

changement organisationnel et politique, action sur les environnements de vie, développement de la 

participation et du pouvoir d’agir, renforcement des connaissances et compétences individuelles et 

collectives, réorientation du système de santé vers la promotion de la santé. 

C’est au niveau des territoires de proximité que la promotion de la santé peut se déployer de 

manière privilégiée. Leurs habitants en sont les acteurs premiers et légitimes, tout comme les 

professionnels, bénévoles, élus et décideurs locaux. Ils sont soutenus par des professionnels spécialisés 

qui les aident à réaliser des analyses de besoins ou des diagnostics de situation, à bâtir des projets 

et leur évaluation, qui facilitent le travail en réseau, apportent conseil et accompagnement 

méthodologiques, proposent de la formation, mettent à disposition de la documentation et des outils 

pédagogiques (supports d’intervention, bibliographie…) et contribuent, au besoin, à l'animation des 

interventions.2 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1 Charte d'Ottawa pour la promotion de la santé. Genève : OMS, 1986, 6 p. En ligne : 

https://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0003/129675/Ottawa_Charter_F.pdf 
2 Fédération nationale d’éducation et de promotion de la santé – Projet fédératif 2020-2024 

https://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0003/129675/Ottawa_Charter_F.pdf
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1. Les valeurs partagées entre les membres du Conseil d’administration et 

salarié·es 

L’IREPS Pays de la Loire fait siennes les valeurs de la Fédération nationale à laquelle elle adhère : 

• Promotion durable de la santé : l’IREPS considère que la promotion de la santé ne peut s'inscrire 

que dans la durée et la continuité. Elle s'engage à œuvrer à la construction de politiques 

cohérentes et pérennes de santé publique, associant l'observation, la planification, l’action et 

l’évaluation dans une démarche concertée et intersectorielle, et à faire de la promotion de la 

santé une priorité régionale.  

 

• Autodétermination et autonomie des personnes et des groupes dans leurs choix et décisions 

en matière de santé et de qualité de vie, dans la limite des pressions sociales, économiques et 

culturelles qui s’exercent sur eux et réduisent leur responsabilité. 

 

• Prise en compte des responsabilités collectives, sociales, économiques et environnementales 

en évitant la stigmatisation et la surévaluation des responsabilités individuelles. Les 

comportements individuels, même ceux paraissant les plus erronés d’un point de vue strictement 

sanitaire, ont toujours un sens pour les personnes (habitude de vie, stratégie d’adaptation…). 

L’action sur l’environnement des personnes est donc essentielle pour lutter contre les inégalités 

sociales et territoriales de santé. 

 

• Dignité humaine : les projets de l’IREPS s'appuient sur une confiance en l'humain et la 

reconnaissance des potentiels, des compétences et des savoirs des personnes et des groupes, 

ainsi que sur la reconnaissance des organisations sociales et culturelles auxquelles ils 

appartiennent ou qu'ils côtoient. Ces projets excluent le recours à des méthodes s'appuyant sur 

la peur, la culpabilité ou la stigmatisation. 

 

• Equité : l’IREPS est vigilante à promouvoir pour toutes les personnes et pour tous les groupes, 

l'accès au système de santé et aux ressources éducatives, et ce quels que soient le territoire et le 

milieu dans lesquels ils vivent. Elle accorde une priorité absolue à la lutte contre les inégalités 

sociales et territoriales de santé. 

 

• Démocratie : l’IREPS facilite et soutient par tous les moyens, l'expression de la population sur sa 

santé et sa qualité de vie, sur les mesures prises pour assurer sa santé et son bien-être, sur les 

politiques locales ou institutionnelles de santé. Elle est impliquée dans les instances de démocratie 

sanitaire. Elle suscite et favorise les initiatives avec un esprit ouvert et créatif. Elle agit pour 

soutenir les populations et les groupes dans leur recherche d’une plus grande maîtrise de leur 

santé et de ses déterminants.  
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2. L’évolution du contexte  

2.1 Un point préalable, la prise en compte de la crise sanitaire Covid-19 

Alors que nombre d’experts ont depuis longtemps évoqué la multiplication des crises sanitaires (en 

énumérant la plupart de leurs causes), comment la société française (et le monde) saura tirer les 

enseignements de la crise de la Covid-19 pour inscrire de nouvelles perspectives économiques, 

sociales, environnementales, pour prévenir de nouvelles crises ou en atténuer les effets ? Comment 

des acteurs comme ceux du champ de l’ESS, comme l’IREPS prendront leurs parts dans des 

changements nécessaires ? 

La crise sanitaire aura sans doute pour effet de nous amener à devoir appréhender autrement les 

notions de promotion de la santé, de solidarité, d’inégalités sociales de santé, de démocratie, tant 

sont apparues au vu et au su de dizaines de millions de citoyens ce que hôpital public, aide solidaire, 

réseau de solidarité, initiatives citoyennes ou d’entreprises privées, chaînes de compétences 

partagées peuvent signifier, et comment ils peuvent se révéler opérants. 

Quand on voit dans cette crise la floraison magnifique d’initiatives de solidarité de tous ordres, 

difficile de ne pas pointer les réserves de compétences humaines, psycho-sociales en temps 

« normal » ignorées, sous-estimées ou inexploitées. 

Il semble incontournable d’intégrer dans notre projet associatif des éléments nés de changements 

intervenus dans (et à la suite) la crise Covid-19.  

 

Cela implique d’analyser ensemble : 

• Les conditions même de l’émergence de l’épidémie (modes de vie ? d’alimentation ? voyages 

internationaux ? écologie ? pratiques d’hygiène et de prévention ? ...) 

• Les évolutions de la santé et du bien-être physique, mental et social, qu’elles soient en lien avec 

l’épidémie ou avec les mesures prises pour la contrôler (ex : anxiété liée à la maladie, 

dépressions et troubles du comportement liés au confinement, violences intrafamiliales...) 

• Les évolutions des déterminants environnementaux, sociaux, comportementaux (ex : grossissement 

de l’impact des inégalités sociales, conditions de logement, accès au numérique, télétravail, 

rupture scolaire, partage d’un espace limité, isolement, distanciation, accompagnement de 

l’apprentissage des enfants…) 

• Les politiques mises en œuvre au niveau national (ex : confinement, stratégie de dépistage, de 

vaccination…) et les initiatives engagées au niveau régional ou local (ex : ambassadeurs Covid, 

dépistages et vaccinations au plus près dans les quartiers...) 

• Les adaptations des services, en particulier pour ce qui nous concerne des services de promotion 

et d’éducation pour la santé  

• La mobilisation sociale (ex : mobilisations associatives pour subvenir aux besoins courants, 

développement des solidarités de voisinage...) 
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• L’engagement et les capacités d’adaptation des professionnels de tous ordres y compris les 

professionnels de la promotion et de l’éducation pour la santé et ceux des services organisés de 

prévention : santé scolaire, PMI, santé au travail... 

Cela implique aussi de rester vigilant aux changements qui vont advenir et que nous ne pouvons pas 

encore identifier complètement. 

Afin de comprendre et d’intervenir en tant qu’IREPS des Pays de la Loire dans la discussion et l’action 

en faveur d’un monde plus solidaire et soutenable. 

 

2.2 Le contexte sanitaire, économique, social et institutionnel            

                 

1. La situation sanitaire de base 

L'état de santé en Pays de la Loire comme en France est caractérisé par l'opposition entre une 

espérance de vie très favorable après 65 ans et une mortalité « prématurée », avant 65 ans, qui 

s’est un peu améliorée durant les dernières décennies, mais demeure élevée. La situation 

française est défavorable pour la part de la mortalité prématurée dite « évitable » qui regroupe 

en particulier des causes liées aux comportements dits à risque. On peut y lire le signe d'un déficit 

de stratégies de prévention. En outre, les inégalités sociales de mortalité et d’espérance de vie en 

bonne santé sont plus importantes en France que dans d’autres pays d’Europe, particulièrement pour 

les hommes et ne se sont pas améliorées ces dernières années.  

Une très grande partie des causes de mortalité, d'incapacité prématurées et d'inégalités est 

déterminée par quelques facteurs de risque ou de protection bien connus. Ces facteurs ont pour 

caractéristique d'être communs à plusieurs des principales causes de décès et d'incapacités. Il s'agit 

en particulier des consommations d’alcool et de tabac, de l’alimentation et de l'activité physique, des 

conditions de vie et de travail, de la qualité du lien social et des relations sociales et des compétences 

psychologiques et sociales. 

La prévention durable de ces décès et incapacités et la réduction des inégalités de santé repose 

partiellement sur des mesures de prévention médicalisée et des mesures de protection de la santé 

(veille et mesures concernant les produits de consommation, les risques liés à l'environnement physique 

et les risques biologiques, comme nous le rappelle l’épidémie actuelle). Elle dépend cependant 

d’abord du contexte économique et social, ensuite de l'évolution des conditions de vie et de 

travail au plus proche des personnes et enfin de leurs comportements individuels. 

 

• Le contexte démographique, économique et social 

Le vieillissement de la population est une tendance lourde : en 2030 les plus de 60 ans seront 

plus nombreux que les moins de 20 ans selon le scénario central 2030 de l’Insee.  

Les impacts sur la santé de la libéralisation des marchés et des phénomènes qui l'accompagnent 

demeurent encore incertains : développement économique et accroissement du pouvoir d'achat, 

d'une part, insécurité économique, modifications nutritionnelles etc., d'autre part. 

Aux niveaux de la santé et des dépenses de santé que nous avons atteints, il apparaît que ce 

qui compte c’est la pertinence des actions engagées et des services rendus, autant sinon plus que 
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le volume absolu de ces dépenses. En fonction des interventions qui seront privilégiées ou sacrifiées, 

une évolution des dépenses de prévention entraînera ou non un impact significatif sur la santé et les 

inégalités de santé.  

Quant au lien social, il semble menacé par trois risques principaux : un risque d’aggravation des 

situations d’isolement, tout particulièrement des personnes âgées, un risque de dégradation de la 

qualité des interactions dans les espaces publics où s’éprouve le plus directement notre capacité 

à vivre ensemble, et enfin un risque d’enkystement alimenté par un accroissement des inégalités de 

revenus et l’aggravation des phénomènes de ségrégation résidentielle et scolaire. Chacun imagine 

que la crise actuelle va avoir un impact sur la situation économique et sociale, comment va-t-il se 

manifester et quelle sera son ampleur ? 

 

• La stratégie nationale de santé 

Depuis quelques années il existe, au-delà d'un discours plutôt en faveur de la prévention, une 

incertitude sur l'importance que vont prendre, dans les politiques de santé, les mesures, plans ou 

programmes portant sur des déterminants importants de la santé, tels que l'alimentation, 

l'activité physique, les consommations à risque, l'environnement...et, au-delà, sur les principaux 

déterminants sociaux de la santé (éducation, revenus, emploi). De même, sont encore incertaines les 

modalités et les niveaux de financement des activités de promotion de la santé. Les 

financements de la promotion de la santé et de la prévention restent aléatoires pour des missions 

de services publics pérennes et régulièrement affichées comme prioritaires. Le dernier rapport 

rédigé à l’occasion des débats autour du projet de la loi de financement de la Sécurité sociale 

2020 le montre : le budget consacré à la prévention collective (promotion de la santé, sécurité 

sanitaire …), est en légère diminution, alors que les budgets ont continué à progresser dans tous les 

autres secteurs de la santé. 

 

• La régionalisation  

Depuis les années soixante, la région s'est progressivement affirmée comme un niveau pertinent de 

rénovation et de modernisation de l’action administrative. Dans le domaine sanitaire, ce processus 

a démarré dans les années soixante-dix, il a été renforcé avec la création des agences régionales 

de santé (ARS) par la loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires. Principal instrument de pilotage régional des politiques de santé, le projet 

régional de santé (PRS) définit les objectifs pluriannuels des actions que mène l’agence régionale 

de santé et les mesures permettant de les atteindre. Il s’inscrit dans les orientations de la politique 

nationale de santé.  

Dans le même temps, les dispositifs de santé publique pilotés par les conseils généraux (protection 

maternelle et infantile), l’Education nationale (service de promotion de la santé à l'école), les 

entreprises (santé au travail), continuent de fonctionner, parfois en synergie avec la politique 

régionale de santé, notamment en Pays de la Loire, parfois indépendamment d’elle. Cependant, la 

tendance, notamment sous la contrainte financière, est à la réduction de la pluralité des dispositifs, 

des responsabilités et des financements.   
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• Territoire(s) et santé 

Depuis de nombreuses années (sans reprendre ici l’émergence ou l’historique de la notion de 

territoire, dans un premier temps venu du champ de l’aménagement urbain), la notion de territoire 

s’est déployée dans le champ de la santé. Tantôt pour délimiter l’espace de gouvernance régionale 

de la santé, tantôt pour désigner les espaces de la démocratie sanitaire (CRSA, CTS), tantôt pour 

désigner des dispositifs ou des programmes dans les espaces régionaux de la santé. 

 

Sans développer les formes prises par la territorialisation, les points importants pour le projet 

associatif de l’IREPS semblent être d’une part celle de prendre en compte l’étendue  et la diversité 

de l’organisation territoriale, et une des conséquences majeures de la territorialisation qui incite, 

oblige, permet aux nombreux acteurs issus de champs d’activité divers, professionnels, associations, 

de se connaître, de se rapprocher, d’élaborer des projets partagés, de mener des actions 

ensemble. 

Si les territoires sont des espaces, des dispositifs, des organisations initiées par les pouvoirs publics, 

ils n’ont pas la gouvernance des collectivités territoriales issues d’élections. L’OMS a depuis 

longtemps, notamment à partir de son constat sur l’urbanisation galopante, considéré les villes 

comme devant être ou étant des intervenantes essentielles en promotion de la santé, du fait de 

leurs prérogatives multiples, leur proximité aux habitants et aux autres acteurs dits de terrain. 

La tendance est à un rôle accru des contrats locaux de santé (CLS), notamment dans le champ de 

la promotion de la santé ou de déterminants majeurs comme la nutrition (Plans alimentaires 

territoriaux) et au développement des Communautés professionnelles territoriales de santé 

(CPTS), que le projet associatif prend en compte.  

 

• Le secteur de l’économie sociale et solidaire  

Ce secteur, dont les IREPS font partie, représente l’ensemble des structures organisées sous forme de 

coopératives, mutuelles, associations, ou fondations, dont le fonctionnement interne et les activités 

sont fondés sur un principe de solidarité et d'utilité sociale. Ces entreprises adoptent des modes 

de gestion démocratiques et participatifs. Elles encadrent strictement l'utilisation des bénéfices 

qu'elles réalisent : le profit individuel est proscrit et les résultats sont réinvestis. Leurs ressources 

financières sont généralement en partie publiques. Selon l'Observatoire national de l’ESS, ce secteur 

avait connu durant la dernière décennie une croissance plus forte que le reste du secteur privé et 

représentait en 2018 2,4 millions de salariés, soit 14% de l’emploi salarié privé. Cependant 

l’observatoire note une légère dégradation de l’emploi dans ce secteur depuis 2017, 

principalement en lien avec des changements de politiques publiques.  

  

2.3 La mobilisation nationale et internationale autour des enjeux actuels de la 

promotion de la santé et l’actualité de l’action communautaire en santé 

Que ce soit par la loi relative aux droits des usagers, par les éléments de démocratie en santé mis 

en place, par les objectifs assignés aux ateliers santé-ville, aux contrats locaux de santé, que ce soit 

par l’éclosion des initiatives citoyennes, ou par de récentes luttes sociales, la question de l’implication 

des citoyens dans leur diversité à la promotion de la santé est, au-delà des intentions, une 
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nécessité. Une nécessité qui ne fait cependant pas réalité et de loin pas, malgré des avancées ici et 

là. Associer tous les acteurs concernés, partager le processus de décision et de mise en œuvre 

sont énoncés mais ont du mal à se traduire dans les dispositifs, les organisations existantes. C’est 

ici l’intérêt de prendre en compte la stratégie, ou le paradigme de santé communautaire qui est en 

question.  

La charte d’Ottawa énonce comme une des conditions de la promotion de la santé, celle de 

« Renforcer l’action communautaire : la promotion de la santé procède de la participation effective 

et concrète de la communauté à la fixation des priorités, à la prise des décisions et à l'élaboration 

des stratégies de planification, pour atteindre un meilleur niveau de santé. La promotion de la santé 

puise dans les ressources humaines et physiques de la communauté pour stimuler l'indépendance 

de l'individu et le soutien social, et pour instaurer des systèmes souples susceptibles de renforcer la 

participation et le contrôle du public dans les questions sanitaires. Cela exige l'accès illimité et 

permanent aux informations sur la santé, aux possibilités de santé et à l'aide financière » 

  

 

 
L’Institut Renaudot, dans le cadre du Secrétariat européen des pratiques sanitaires a formulé des 

repères intéressants pour qualifier la santé communautaire : 

1) Travailler avec l’ensemble de la communauté, en intégrant et mettant en valeurs les 

différences. 

2) Favoriser l’implication de tous les acteurs concernés dans une démarche de  

co-construction et d’empowerment individuel et collectif  

3) Favoriser un contexte de partage de pouvoir et de savoir  

4) Mettre en compétence tous les acteurs concernés  

5) Valoriser et mutualiser les ressources de la communauté  

6) Avoir une démarche de planification par une évaluation partagée, évolutive  

et permanente.  

7) Travailler en intersectorialité 

 

3. Les situations que l’IREPS devrait, pourrait ou voudrait contribuer à améliorer 

dans les cinq ans qui viennent 

• La santé mentale chez les enfants (y compris appui à la parentalité), les jeunes, au travail, 

chez les personnes âgées et en lien avec ce thème : la lutte contre les violences, notamment 

à l’égard des femmes et des enfants, la lutte contre les discriminations, la santé sexuelle... 

l’IREPS  Pays de la Loire est engagée depuis plusieurs années dans la promotion de la santé 

mentale en particulier avec le développement des compétences psychologiques et sociales 

(CPS), mais son investissement dans ce champ est à préciser. 

• La santé environnementale en lien notamment, mais pas exclusivement, avec la nutrition, 

avec un questionnement sur les approches à privilégier et l’apport spécifique de l’IREPS sur 

ce thème.  

• L’isolement social de personnes âgées, d’étudiants, de personnes en télétravail, de familles 

monoparentales, de collectivités rurales, de personnes en situations de précarité, de 
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migrants…facteur majeur de mal-être sur lequel les moyens d’agir de l’IREPS seraient encore 

à définir. 

 

4. Participer à la réduction des inégalités de santé auprès des personnes, des 

milieux et dans les territoires concernés 

• Les personnes : 

 Les personnes en situation de fragilité, quelle qu’en soit la cause : jeunes enfants, 

adolescents, personnes handicapées ou malades et leurs proches aidants, personnes en 

situation d’addiction, personnes âgées isolées, familles monoparentales, personnes en 

situation de précarité, de pauvreté, détenus, travailleurs du sexe, femmes ou enfants subissant 

des violences…  

 Les professionnels et bénévoles au contact des populations : professionnels de santé à 

domicile, aidants de personnes âgées ou en situation de handicap, professionnels proches de 

personnes en situation de précarité : travailleurs familiaux, professionnels de l’éducation, du 

médico-social, de l’éducation populaire. 

 Mais aussi les personnes qui s’engagent : par exemple jeunes, climat et développement 

durable, groupes professionnels et promotion de la santé, milieu sportif et lutte contre les 

violences sexuelles... 

 

• Les milieux de vie et les territoires : 

 Le milieu de travail, en commençant par la promotion de la santé au travail au sein même 

de L’IREPS, à côté du milieu scolaire, et des services de santé ou médico-sociaux. 

 Le milieu de soin : par exemple soutien au développement du réseau des hôpitaux 

promoteurs de santé, aux activités de promotion de la santé des Maisons de santé 

pluridisciplinaires (MSP) ou des Communautés professionnelles territoriales de Santé (CPTS). 

 Les territoires défavorisés : milieu rural et territoires éloignés de tout, déserts médicaux, 

zones urbaines prioritaires, zones avec indicateurs de santé très bas ou les déterminants de 

santé sont défavorables. 

 Mais aussi les territoires où il y a des dynamiques à soutenir et des acteurs en demande : 

aller là où ça bouge. 

 

5. Les moyens d’action utilisés par l’IREPS ou susceptibles de l’être  

• Pouvoir d’agir individuel et collectif : envisager le renforcement du pourvoir d’agir individuel 

compétences psychologiques et sociales (CPS) et éducation thérapeutique du patient (ETP), en 

soutien d’un renforcement du pouvoir d’agir collectif : approche participative (collectivités rurales, 

de travail…), soutien au développement de la participation citoyenne, soutien aux démarches 

de santé communautaire notamment autour des Maisons de santé pluri-professionnelles (MSP), 

dans le cadre des contrats locaux de santé (CLS)... 
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• Amélioration de la qualité des actions : enquêtes de terrain, étude de besoins, recueil de 

données, évaluations pour retirer plus d’informations sur les impacts de nos actions, tirer les 

conclusions des programmes déjà menés, développer ou adapter des programmes de santé, 

alimenter le plaidoyer, repères éthiques pour guider le positionnement et les décisions, avancer 

ensemble. 

• Partenariats : sur les inégalités sociales de santé (ISS) avec PromoSanté Pays de la Loire, sur 

l’environnement, avec les territoires, les communautés professionnelles territoriales de santé, les 

maisons de santé pluridisciplinaires (MSP), le Collectif santé communautaire des Pays de la Loire, 

les hôpitaux (hôpital promoteur de la santé, départements de santé publique), l’université et les 

centres de recherche. 

• Aller à la rencontre : élus, institutions et entreprises, professionnels, habitants, familles, jeunes… 

• Formations : inégalités, démarches participatives, universalisme proportionné, environnement et 

santé… 

• Communication : visibilité des actions de l’IREPS, y compris en infra-départemental 

• Réseaux sociaux et numérique : à la fois comme territoire nouveau et comme moyen 

complémentaire de formation, de lien avec les personnes dans les territoires. 

Organisation et des modalités de travail de l’IREPS qui soient favorables à la santé de ses 

salariés, de ses usagers et de ses administrateurs. 

 

6. Le positionnement de l’IREPS 

• Face aux enjeux considérables de la promotion de la santé et aux nombreuses sollicitations qui 

lui sont faites, permettre aux salariés et administrateurs d’être au clair sur les valeurs de 

l’IREPS, ses missions, les services qu’elle propose, les moyens dont elle dispose et les 

activités qu’elle met en œuvre. A partir de cas concrets, traduire ces orientations et ces 

contraintes en critères objectifs pour pouvoir, accepter, reformuler, réorienter voire refuser les 

demandes qui lui sont faites et continuer de proposer des réponses nouvelles. 

• Aller sur le terrain, au contact du public accompagné, pour mieux le connaître et le 

comprendre et conforter nos interventions :  

Conserver la co-élaboration, la co-animation d’actions d’éducation pour la santé pour garder la 

pertinence auprès des professionnels, « savoir de quoi on parle », connaître les publics, être 

légitime dans nos activités.  

• Inscrire ses activités dans le temps : les projets de promotion de la santé nécessitent plusieurs 

années de développement et d’accompagnement pour acquérir progressivement un 

fonctionnement autonome. 

• Être dans l’interface entre les publics et les professionnels. 

• Augmenter les compétences des institutions, des professionnels, des citoyens, par transfert 

de compétences, accompagnement des professionnels, offre de ressources documentaires, 
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accompagnement des acteurs de proximité, repenser le partage des savoirs entre professionnels 

et publics, pair-aidance, favoriser les complémentarités. 

 

• Être présent dans les réseaux régionaux, départementaux et locaux (CLS), important pour la 

connaissance des besoins et des ressources du terrain.  

• Innover, se renouveler 

 S’autoriser des démarches innovantes, oser expérimenter 

 Être force de proposition, être créatif (nouveaux thèmes, nouvelles méthodes, nouveaux 

publics ou anciens à réinvestir – séniors ?) 

 Définir une politique de formation très affirmée des salariés pour continuer à avancer et 

se renouveler 

• S’engager par le plaidoyer : c’est une mission qui peut être partagée entre administrateurs 

et salariés, elle suppose une veille sur les sujets d’actualité, une écoute des grandes questions 

de société, et une réflexion sur les positions de L’IREPS.  

 

➔ En général  

- « La santé est un droit », légitimité des acteurs de terrain à aborder les questions de 

santé avec leur public, rôle important de l’IREPS en soutien, compétences qui méritent 

d’être valorisées. 

- Valoriser l’approche de l’IREPS : approche globale de la santé, approche 

populationnelle et territoriale, santé communautaire, droit fondamental à la santé, 

pouvoir d’agir des populations, alliance avec les populations. 

- Prendre position : Santé et environnement (« éco anxiété » transformée en envie d’agir, 

lien entre santé humaine, animale et environnement, discriminations, inégalités sociales et 

appauvrissement, incertitudes sur l’avenir des jeunes... 

 

➔ Auprès des acteurs de terrain 

- Contrats locaux de santé : aider à les rendre effectifs, par exemple sur la santé 

mentale. Faire prendre conscience des déterminants de santé. Présenter l’IREPS et 

l’offre de service, sensibiliser, accompagner, former les professionnels et les élus. 

 

➔ Auprès des décideurs/financeurs 

- Parcours, éducation sur un temps long. 

- Autonomie vis-à-vis des financeurs : veiller à la conserver dans un cadre contractuel.  

- Plans d’actions à définir avec les décideurs mais être aussi force de proposition, 

proactif. Travailler avec eux sur la durée, avec des moyens. 

 

➔ Auprès des institutions 

- Appui, plaidoyer, formation des institutions (ex. Ireps/Rectorat/ établissements 

scolaires). 

- Lever des freins pour la mise en place de projets au sein d’une structure, d’une 

institution. 
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➔ Être partie prenante de la fédération nationale : partager les travaux, les outils, les 

réflexions de l’Ireps des Pays de la Loire et s’appuyer, en retour, sur les analyses, les prises 

de positions et le savoir-faire développé au sein du réseau des IREPS. 

 

7. Le rôle et l’engagement des adhérents et administrateurs 

Au sein de l’association, ils partagent avec les salariés leur préoccupation pour la santé des 

ligériens et les valeurs de la promotion de la santé. Ils souhaitent participer à l’amélioration de la 

santé dans les milieux dans lesquels ils vivent, ils travaillent ou ils agissent bénévolement en mettant 

leur expérience au service du développement de l’IREPS, en portant le plaidoyer en faveur de la 

santé et des stratégies de promotion de la santé dans ces milieux et auprès des professionnels, des 

bénévoles et des décideurs avec lesquels ils sont en relation. Ils participent, en fonction de leurs 

compétences et de leur disponibilité à l’élaboration des orientations de l’IREPS, à la gestion de 

l’association et au soutien de l’action des salariés. 

L’IREPS  facilite les conditions d’adhésion à l’association, tient régulièrement les adhérents au courant 

des activités développées et de la vie de la structure, participe au développement des compétences 

de ses adhérents et administrateurs en leur faisant partager avec les salariés en toute convivialité, 

des moments de réflexion et d’échanges enrichissants pour eux-mêmes et les organismes, professions, 

communautés ou territoires qu’ils représentent, aux niveaux des pôles territoriaux comme au niveau 

régional. 

Perspectives  

Face à des besoins importants, à un grand nombre d’organismes et de personnes concernées, à 

un éventail très large de possibilités d’intervention, l’IREPS Pays de la Loire dispose d’un 

potentiel considérable de réactivité, d’innovation et de renouvellement qui ne demande qu’à 

s’exprimer mais nécessite également de prendre du recul, de trouver le bon équilibre entre « aller 

à la rencontre, proposer » et « répondre à la demande », entre « activités socles » et 

« innovation ». 

Pour ce faire le présent projet devra être progressivement complété par des travaux qui pourraient 

préciser : 

• Le champ de compétence de l’IREPS : jusqu’où et à quelles conditions (moyens, formations, 

alliances à conforter, à développer ...) L’IREPS doit-elle ou peut-elle développer des activités 

nouvelles dans les domaines :  

 de la santé mentale 

 de l’environnement 

 de l’isolement social 

 du numérique et les réseaux sociaux 

 du développement et la recherche 

• Son éthique : ce qu’elle veut et ce qu’elle ne veut pas faire et, en pratique, les critères et les 

modalités d’acceptation, de réorientation ou de refus de demandes en travaillant à partir de 

cas concrets.  
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• Ses relations avec les décideurs : la dépendance que l’on estime légitime, l’autonomie que l’on 

estime nécessaire et les conditions de son acquisition. 

• La compatibilité du besoin de maintenir un contact direct avec le terrain avec le 

positionnement de l’IREPS comme service de deuxième ligne. 

• L’impact à court et moyen terme de la crise sanitaire actuelle sur la santé des ligériens, sur ses 

déterminants et sur les politiques mises en œuvre et les principales leçons à en tirer pour les 

missions, le fonctionnement et les activités de l’IREPS.  

• Les conditions d’emploi, les conditions de rémunération ainsi que les modalités 

d’organisation du travail qui préservent et favorisent la santé des salariés à l’IREPS Pays de la 

Loire. 


